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			   Vers une aide sociale 			
				    plus équitable ?

  Le projet REDI à l’épreuve

l’égalisation des conditions d’accès 
à l’aide financière complémentaire 
entre les bénéficiaires en état de 
besoin, des chercheurs de l’UCLou-
vain et de la KULeuven ont mené 
une enquête au sein des CPAS des 
trois Régions du pays – Bruxelles, 
Wallonie et Flandre – lors du 
déploiement du projet-pilote1. 
C’est l’objectif de cet article que de 
dégager les principaux résultats de 
cette analyse, en particulier son 
volet qualitatif2.

Des pratiques d’octroi d’aides 
sociales complémentaires à 
géométrie variable 

En Belgique, les CPAS jouent un 
rôle central dans le dispositif de 
protection sociale, en tant que ser-
vices publics de première ligne et 
dernier filet de sécurité sociale au 
niveau local. Garants du droit à 
l’intégration sociale et à l’aide 
sociale, ils incarnent le «  bras 
social » de la commune. Leur mis-
sion légale, définie par la loi orga-
nique de 1976, consiste à garantir à 

toute personne résidant sur le terri-
toire un accès à une vie conforme à 
la dignité humaine. 

Bien que le cadre législatif en 
matière d’aide sociale soit fixé au 
niveau fédéral, il repose sur un prin-
cipe fondamental d’autonomie 
locale, ce qui donne aux communes 
une latitude importante dans la 
mise en œuvre des politiques 
sociales. Deux types principaux de 
soutien peuvent globalement être 
distingués. D’une part, le revenu 
d’intégration. D’autre part, les aides 

En 2023, le gouvernement fédéral 
initiait un projet pilote visant à 
encourager l’ensemble des Centres 
publics d’action sociale (CPAS) à 
adopter REDI, un outil algorith-
mique de soutien à la décision d’oc-
troi d’aides sociales complémen-
taires, en échange d’un subside sur 
deux ans. Le déploiement de ce 
type de dispositifs numériques 
s’inscrit dans un vaste mouvement 
de numérisation et d’automatisa-
tion des administrations de l’État 
social à l’œuvre ces dernières 
années en Belgique comme dans 
les autres pays européens.

Parmi les arguments avancés en 
faveur de l’utilisation d’outils 
algorithmiques d’aide à la déci-
sion figure celui de leur capacité à 
harmoniser les pratiques d’octroi 
des aides sociales. C’est d’ailleurs 
l’une des promesses affichées du 
projet REDI. 

Pour évaluer les effets concrets de 
son introduction sur l’homogénéi-
sation des pratiques d’octroi et 

Le gouvernement fédéral a récemment initié un projet pilote visant à 
encourager l’ensemble des CPAS à adopter REDI, un outil algorith-
mique de soutien à la décision d’octroi d’aides sociales complémen-
taires. À partir d'une recherche menée sur le sujet, cet article analyse 
les effets concrets de son introduction eu égard à l'un de ses princi-
paux objectifs affichés, à savoir l’homogénéisation des pratiques 
d’octroi et l’égalisation des conditions d’accès à l’aide financière com-
plémentaire entre les bénéficiaires en état de besoin. 
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sociales complémentaires, un sou-
tien en espèces ou en nature à 
attribuer au cas par cas selon les 
situations individuelles des deman-
deurs ; ces aides ne sont pas accor-
dées qu’à des bénéficiaires du 
revenu d’intégration, toute per-
sonne dans le besoin peut y pré-
tendre. Tandis que la première 
forme d’aide est strictement enca-
drée par la législation fédérale, les 
CPAS disposent, en revanche, d’une 
large marge de manœuvre pour 
définir les conditions et les modali-
tés d’octroi de l’aide sociale com-
plémentaire. 

Alors que certains CPAS ont mis en 
place des outils internes visant à 

uniformiser les pratiques, 
tels que des fichiers Excel 
permettant d’évaluer les 
b e s o i n s  f i n a n c i e r s , 
d’autres privilégient une 
approche plus qualita-
tive, laissant une grande 
marge de manœuvre aux 

travailleurs sociaux. Cette 
autonomie locale dans la défini-
tion des critères d’aide génère une 
forte hétérogénéité des pratiques 
entre communes3, soulevant des 
tensions autour de la question de 
l’équité dans l’attribution des pres-

tations sociales, tant entre les 
bénéficiaires qu’entre les CPAS. 

REDI : cadrer les pratiques 
sans les prescrire 

C’est précisément pour rompre 
avec la diversité des pratiques 
locales actuelles en matière d’aides 
financières et matérielles que le 
gouvernement fédéral a initié le 
projet pilote visant à encourager les 
CPAS à adopter REDI (acronyme 
pour budgets de REférence pour 
une vie DIgne4), un outil algorith-
mique conçu pour faciliter et uni-
formiser le calcul des ressources 
nécessaires pour vivre dignement. 
Un des objectifs majeurs affichés 
du projet était en effet d’assurer 
l’égalisation du traitement des 
situations des bénéficiaires en état 
de besoin entre les différents CPAS 
et travailleurs sociaux tout en sou-
lageant les assistants sociaux d’une 
surcharge de travail. 

Afin d’encourager l’adhésion des 
CPAS au projet pilote sur base 
volontaire, les autorités fédérales 
ont prévu une subvention tempo-
raire de 70  millions d’euros, 
octroyée sur deux ans. Entre mars 
2023 et décembre 2024, les CPAS 
participants ont ainsi bénéficié d’un 
remboursement intégral des aides 
octroyées sur la base de REDI, ainsi 
que de la prise en charge du coût 
du logiciel. Cette incitation finan-
cière a permis d’enrôler dans le 
projet 377 des 565 CPAS ; 45 CPAS y 
avaient par ailleurs déjà recours 
avant son lancement.

Sur le plan technique, REDI est un 
outil algorithmique d’aide à la déci-
sion basé sur des règles explicites5 ; 
il permet de calculer l’état réel des 
besoins financiers des personnes 
sollicitant l’aide sociale sur la base 
d’une analyse détaillée de leur 
situation familiale et profession-
nelle (types de revenus et de 

ménage), de leurs caractéristiques 
personnelles (âge, genre) et de 
variables socio-économiques (type 
de logement, situation géogra-
phique). Développé par le Centre 
d’expertise sur le budget et le bien-
être financier (CEBUD), REDI s’ap-
puie sur la méthode des budgets de 
référence6 visant à déterminer le 
revenu minimal nécessaire pour 
mener une vie conforme à la dignité 
humaine. Concrètement, le logiciel 
permet d’évaluer l’état de précarité 
financière du demandeur en com-
parant ses revenus mensuels aux 
budgets de référence personnali-
sés. Ces budgets couvrent les coûts 
minimaux associés à douze besoins 
fondamentaux nécessaires à la par-
ticipation sociale  : alimentation 
saine, logement adéquat, énergie 
et eau, soins de santé et soins per-
sonnels accessibles, vêtements 
appropriés, repos, loisirs, sécurité, 
enfance en sécurité, relations 
sociales significatives et enfin mobi-
lité. Les assistants sociaux peuvent 
choisir d’encoder les montants de 
référence par poste proposés par 
REDI ou les dépenses réelles. L’outil 
calcule ensuite un solde mensuel. 
Un montant négatif indique un état 
de besoin financier, dont l’ampleur 
est censée guider le montant de 
l’aide à octroyer. Bien que dans la 
philosophie de REDI, ce déficit 
devrait être couvert intégralement 
par l’octroi d’une aide mensuelle, 
se substituant aux soutiens ad hoc, 
les assistants sociaux conservent la 
maitrise de la décision finale. 

Une homogénéisation à la 
marge des pratiques d’octroi 

Les résultats de l’enquête quantita-
tive sont sans équivoque : l’utilisa-
tion de REDI n’a pas provoqué de 
transformation significative des 
modes de décision relatifs à l’octroi 
des aides complémentaires. Son 
usage ne favorise qu’une homogé-

3. DE WILDE M., Between legislation and realization comes 
implementation: the effect of  the multi-layered implementa-
tion process on social policy outcomes, Anvers, Université 
d’Anvers, Faculté des sciences sociales, 2018.

4. FREDERICKX M., STORMS B. et CORNELIS I., “Implementing 
The Right to a Decent Living Standard in Belgium: The Use of  
The Redi Tool”, Journal of  Social Intervention: Theory and 
Practice, 31(3), 2022.

5. Un outil algorithmique d’aide à la décision fondé sur des 
règles/instructions (rule-based decision support system) est 
un système automatisé qui applique un ensemble explicite de 
règles conditionnelles prédéfinies pour guider ou produire 
des décisions. Contrairement aux systèmes d’intelligence 
artificielle basés sur l’apprentissage automatique, ces outils 
ne prédisent rien à partir de données, mais opérationnalisent 
des critères fixés à l’avance de manière systématique par les 
concepteurs.

6. GOEDEME T. et al., Decent incomes for all: improving poli-
cies in Europe, New York, Oxford University Press, 2019.
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néisation à la marge des pratiques 
en la matière entre les CPAS puisque 
les utilisateurs de REDI ne sont pas 
significativement plus enclins à 
accorder une aide que les CPAS 
non-utilisateurs. Des signes d’har-
monisation apparaissent toutefois 
concernant le type de soutien et le 
montant accordé. Lorsque les CPAS 
utilisateurs octroient une aide, ils 
ont tendance à opter plus fréquem-
ment pour un soutien financier – 
plutôt qu’en nature – mensuel et un 
montant plus élevé que leurs 
homologues non-utilisateurs. Mais, 
même dans le cas où l’aide finan-
cière accordée est plus importante, 
elle reste inférieure – et souvent 
sensiblement éloignée – du seuil de 
référence établi par REDI7. 

Pourquoi ce dispositif numérique 
d’encadrement des pratiques n’a-t-
il pas la portée escomptée et 
témoigne, pour le moins, d’effets 
limités ? C’est à la réponse à cette 
question que la suite de l’article est 
consacrée.  

Baliser l’usage de REDI face à 
un double contexte d’incerti-
tude

Dans 8 CPAS sur 10, la décision de 
prendre part au projet pilote a 
ouvert un vaste chantier de défini-
tion de règles encadrant – de façon 
plus ou moins stricte – l’usage de 
REDI. Celui-ci a parfois duré plu-
sieurs mois et a souvent abouti à la 
formalisation d’accords écrits dont 
la plupart portait sur trois aspects 
majeurs : (1) le public cible, (2) les 
modalités de calcul du seuil de réfé-
rence – en particulier les dépenses 
à inclure –, et (3) les montants à 
accorder en cas d’insuffisance de 
ressources.

L’examen des documents internes 
révèle une hétérogénéité notable 
des règles encadrant l’usage de 
REDI, dont la plupart s’écarte signi-

D O S S I E R

ficativement des lignes directrices 
émises par les concepteurs de l’ou-
til. En particulier, celle visant à 
accorder l’intégralité du déficit 
identifié lors du calcul n’est reprise 
que dans une minorité de cas. 
Aucune des recommandations ne 
s’impose majoritairement dans les 
documents et plusieurs CPAS 
indiquent même recourir parallèle-
ment à des outils ou des calculs 
alternatifs pour évaluer l’insuffi-
sance de ressources.

Les entretiens menés avec le per-
sonnel des CPAS révèle que l’une 
des raisons majeures à l’encadre-
ment de l’usage de REDI par des 
règles qui s’éloignaient d’ailleurs 
souvent des prescriptions des 
concepteurs, réside dans un double 
contexte d’incertitude : incertitude 
quant à la pérennité financière du 
projet, d’une part, et quant à sa 
philosophie et à ses objectifs tacites 
à plus long terme, d’autre part. La 
préoccupation principale de nom-
breux CPAS était de parvenir à 
réduire, autant que faire se peut, 
ces zones d’incertitude et d’antici-
per les situations potentiellement 
problématiques  : continuité avec 
les pratiques existantes, position-
nement institutionnel par rapport à 
l’après-subside, conditions d’octroi 
d’une aide supplémentaire, etc. 

Des sources d’incertitude aux effets 
contre-productifs

Pour la majorité des CPAS, l’incitant 
financier octroyé par le gouverne-
ment fédéral constitue une motiva-
tion majeure à s’engager dans le 
projet. Dans un contexte de 
manque structurel de financement, 
ce subside apparaît comme une 
opportunité d’obtenir une bulle 
d’air, même temporaire et de limi-
ter la casse sur le plan financier, y 
compris pour les CPAS au sein des-
quels des doutes sont pourtant 

émis quant aux intentions poli-
tiques derrière cette initiative. La 
situation financière fragile de 
nombre d’entre eux ont amené 
certains à envisager la participation 
au projet comme un choix par 
défaut. Plusieurs responsables ont 
en effet témoigné d'une forme 
d'obligation à utiliser REDI sans 
nécessairement souhaiter intégrer 
ces modalités de calcul dans leurs 
pratiques locales. Cette contrainte 
est apparue plus marquée dans les 
communes mises sous tutelle pour 
des raisons d’endettement. 

Des effets liés à l’incertitude financière 
Bien que cette subvention ait 
constitué un incitant décisif à 
l’adoption de REDI, son caractère 
provisoire et fragmenté, ainsi que le 
montant fixe alloué par commune, 
ont représenté – comme men-
tionné précédemment – une source 
majeure d’incertitude, générant à 
son tour des effets sinon pervers, 
du moins contre-productifs.

Une première répercussion de 
cette situation s’est concrètement 
traduite par le refus de certains 
CPAS d’adhérer au projet, ou par un 
désengagement après un an. Ce 
retrait ne témoigne pas nécessaire-
ment d’un rejet de la philosophie 
de REDI, mais traduit une méfiance 
à l’égard de ses implications 
concrètes sur le plan financier.

Une deuxième répercussion, plus 
largement rencontrée, réside dans 
l’ajustement de l’usage de REDI 
aux pratiques professionnelles 
locales, comme en témoignent les 
règles d’usage élaborées dès le 
départ. Dans de nombreux CPAS, 

7. Pour obtenir le détail des analyses chiffrées de l’enquête, 
voir le rapport complet de la recherche sur le site du SPP 
Intégration sociale : op. cit. 
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sion, dans la mesure où le besoin a 
été « objectivement » constaté par 
un outil supposé neutre. 

Il apparaît dès lors que le choix 
d’octroyer un montant REDI en 
cohérence avec leur politique 
interne antérieure en matière d’at-
tribution des aides sociales permet 
aux CPAS de préserver une conti-
nuité dans leurs pratiques profes-
sionnelles. Cette stratégie s’inscrit 
dans une logique de « maîtrise des 
risques  » visant à prévenir toute 
perturbation du fonctionnement 
institutionnel, indépendamment 
de l’issue du projet-pilote.

Des effets liés à l’incertitude relative à 
la finalité du projet

Une deuxième source d’incertitude 
tient aux motivations, à plus long 
terme, des autorités fédérales 
quant à la généralisation de l’usage 
de REDI. Ce flou autour des inten-
tions politiques sous-jacentes ali-
mente des craintes — fondées ou 
non — quant à un possible durcis-
sement des réglementations, une 
standardisation des pratiques d’oc-
troi, et, par conséquent, un renfor-
cement du contrôle exercé sur 
l’aide délivrée par les CPAS allant à 
l’encontre du principe d’autonomie 
locale, pourtant historique.

De fait, l’utilisation d’un même logi-
ciel dans les différents CPAS 
implique, pour les assistants 
sociaux, un travail de saisie plus 
détaillé, donnant lieu non seule-
ment à une traçabilité inédite de 
leurs activités, mais aussi à une 
centralisation sans précédent de 
ces informations. Le sentiment de 
surveillance et de contrôle consti-
tue d’autant plus une source de 
crainte qu’il demeure diffus. Les 
assistants sociaux et les directions 
rencontrés ne sont pas en mesure 
d’identifier clairement à qui ces 
données sont concrètement acces-

sibles. Ils ne savent pas non plus 
précisément quelles données 
peuvent être extraites et analysées, 
selon quelles méthodes, et à 
quelles fins. Cette crainte d’une 
surveillance potentielle est renfor-
cée du fait qu’elle s’introduit par le 
biais d’un logiciel conçu par un 
prestataire privé externe, le CEBUD, 
dont l’usage potentiel des données 
confidentielles reste mal connu.

Ainsi, pour certains, l’appréhension 
tient moins à la numérisation des 
procédures – bien qu’elle engendre 
un surcroît de travail administratif 
– qu’au manque de clarté entou-
rant les finalités de la collecte de 
données. Cette surveillance prend 
ici la forme de ce que Clarke nomme 
la « dataveillance8 », à savoir une 
surveillance systématique et conti-
nue des individus par le biais de la 
collecte et de l’analyse de données 
numériques.

Cette situation contribue sans 
doute à expliquer pourquoi REDI 
est perçu, par certains, comme 
une « boîte noire ». Selon eux, un 
flou persiste quant au mode de 
calcul, notamment en ce qui 
concerne les critères retenus. Par 
exemple, le choix d’allouer un bud-
get alimentaire inférieur aux 
femmes, justifié par des besoins 
caloriques quotidiens supposés 
moindres, est questionné. Des 
doutes ont ainsi été émis quant à 
la validité de l’argument portant 
sur la nature scientifique de l’outil 
pour favoriser son introduction. Si 
ces professionnels ne remettent 
pas en cause le travail d’expertise 
qui a sous-tendu la réalisation de 
REDI, ils ne le considèrent toute-
fois pas, à lui seul, comme un argu-
ment suffisant pour envisager 
automatiquement ce mode de 
calcul comme pertinent, quelle 
que soit la situation.

cette adaptation s’est concrète-
ment traduite, soit par le plafon-
nement des montants octroyés, 
soit  par une restrict ion des 
groupes cibles éligibles à l’aide, 
ou encore par le contournement 
de certaines règles lors de l’enco-
dage des données. Une continuité 
a souvent été maintenue dans les 
pratiques professionnelles, cer-
taines procédures antérieures 
étant même conservées en paral-
lèle. Ce choix a ainsi permis une 
forme de stabilité dans l’organisa-
tion du travail, mais a engendré 
une surcharge de travail adminis-
tratif non négligeable. 

Cette prudence, tant sur le plan 
budgétaire qu’organisationnel, s’ex-
plique d’autant plus que l’aide 
sociale complémentaire relève en 
principe du financement commu-
nal, et non fédéral. De nombreux 
CPAS redoutent en effet qu’au 
terme des deux années du projet-
pilote, la responsabilité du main-
tien de l’aide REDI ne leur incombe, 
sur fonds propres ; une perspective 
jugée financièrement intenable 
sans plafonnement des montants 
octroyés. 

Par ailleurs, au-delà de ces considé-
rations financières, plusieurs CPAS 
soulignent la difficulté de justifier, 
auprès des ayants droit, une dimi-
nution ou un arrêt de l’aide sociale 
à l’issue du projet, alors même que 
l’état de besoin a été établi. Cer-
tains craignent également de s’ex-
poser à des poursuites judiciaires 
en cas de retrait de l’aide complé-
mentaire une fois les subsides inter-
rompus. Ils redoutent qu’il leur soit 
difficile de défendre une telle déci-

8. CLARKE R., “Information Technology and Dataveillance”, 
Communications of  the ACM, vol. 31, n° 5, 1988, pp. 
498‑512.
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Face à une misère de condition, l’ex-
pression d’une misère de position

À ce double contexte d’incertitude 
vient se superposer un argument 
normatif concernant la trop faible 
différence entre les montants pro-
posés par REDI et ceux du salaire 
minimum. Accorder un montant 
d’aide sociale si élevé est considéré, 
par certains, comme générateur de 
situations de piège à l’emploi, c’est-
à-dire lorsqu’une personne gagne 
moins en travaillant qu’en étant 
allocataire social. Dans le prolonge-
ment de cette réflexion, plusieurs 
assistants sociaux considèrent éga-
lement les montants proposés par 
REDI comme « indécents » par rap-
port à leur propre situation finan-
cière fragile de travailleurs de pre-
m i è re  l i g n e .  L e s  m o nta nt s 
proposés par REDI créent ainsi un 
sentiment d’injustice parmi les 
travailleurs sociaux. Ils se sentent 
insuffisamment valorisés et recon-
nus dans leur fonction. L’expres-
sion des difficultés rencontrées 
dans l’exercice de leur métier ren-
voie à ce que Pierre Bourdieu9 
appelait une «  misère de posi-
tion » qui tend à se confronter à la 
« misère de condition » des bénéfi-
ciaires. Cette forme de mise en 
concurrence entre leur propre 
précarité professionnelle et celle 
des usagers prend alors la forme 
d’un argument normatif visant à 
légitimer leurs réticences à l’octroi 
du montant prévu par REDI. 

Cet argument prend d’autant plus 
de sens dans un contexte où cer-
tains assistants sociaux perçoivent 
REDI comme un risque pour le 
cœur de leur métier  : le travail 
minutieux d’enquête sociale et la 
relation humaine. Quelques-uns 
appréhendent en effet que la géné-
ralisation de ce type d’outil d’aide à 
la décision transforme progressive-
ment leur rôle en une fonction 

essentiellement administrative, au 
détriment de leur autonomie pro-
fessionnelle. 

Conclusion 
En somme, les résultats de l’en-
quête montrent clairement que 
l’introduction de REDI n’a pas 
généré de transformation significa-
tive dans les modes de décision 
relatifs à l’octroi des aides sociales 
complémentaires. Bien que le gou-
vernement fédéral se soit posi-
tionné en tant que guide dans ce 
projet-pi lote,  les conditions 
concrètes de sa mise en œuvre 
conduisent les CPAS dans l’en-
semble à ne pas pleinement utiliser 
cette somme d’argent, pourtant 
libérée, pour octroyer des aides. 
Tout le paradoxe tient au fait que ce 
dispositif, conçu pour au départ 
pour renforcer l’aide sociale finit, 
en pratique, par en priver une par-
tie des bénéficiaires potentiels. 

Les résultats témoignent par ail-
leurs combien la mise en œuvre du 
projet REDI a réveillé la délicate 
question des tensions récurrentes 
entre, d’un côté, les CPAS qui 
revendiquent le maintien d’une 
autonomie – indispensable à la 
conduite de projets de lutte contre 
la pauvreté adaptée aux spécifici-
tés du contexte local –, et de 
l’autre, les autorités fédérales qui 
souhaitent davantage d’harmoni-
sation, parce qu’elles craignent 
légitimement que l’autonomie 
locale maintienne des processus 
d’octroi différenciés générant une 
inégalité de traitement des usa-
gers entre les communes. 

En filigrane, l’analyse dévoile que ce 
projet cristallise des inquiétudes 
plus larges suscitées par l’évolution 
des politiques de lutte contre la pau-
vreté et par le rôle croissant attribué 
à ce type d’outils dans leur mise en 

œuvre. La crainte, par rapport à ces 
transformations, est qu’elles abou-
tissent, à terme, à réduire les poli-
tiques de lutte contre la pauvreté à 
la seule attribution d’une aide finan-
cière complémentaire, conditionnée 
aux caractéristiques individuelles et 
à des exigences d’activation, au 
détriment de mesures plus structu-
relles telles que l’augmentation du 
revenu d’intégration ou du salaire 
minimum. 

Dans tous les cas, le déploiement 
de projets d’envergure comme REDI 
ne peut aboutir à des résultats 
valables sans une concertation pré-
alable avec les CPAS sur leur légiti-
mité et leur pertinence. La recon-
naissance locale du sens des 
changements est en effet cruciale 
pour susciter l’adhésion aux projets 
et garantir leur bonne mise en 
œuvre. Faute d’un tel dialogue, 
toute réforme a de grand risque 
d’être vécue par les acteurs de ter-
rain comme une imposition arbi-
traire, générant des contraintes 
administratives vides de sens, car 
non comprises ni négociées sur le 
plan local.

9. BOURDIEU P., La misère du monde, Paris, Seuil, 2023 
(réédition). 
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